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	Le 24 septembre 2001


Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT

Objet:

Projets de modification des Règles de procédure

A l'attention du Directeur général

Madame/Monsieur,

Suite aux conclusions de la CMR-2000 (Istanbul, 2000), le Bureau des radiocommunications a mis en évidence un certain nombre de cas pour lesquels il faut envisager d'élaborer de nouvelles Règles de procédure ou encore de modifier ou de supprimer des Règles de procédure existantes. 

Vous trouverez dans la présente Lettre circulaire des avant-projets de Règles de procédure et des projets de modification ou de suppression de certaines Règles de procédure existantes relatives aux numéros S5.219, S5.220, S5.441, et aux appendices S30 et S30A, qu'il est jugé nécessaire d'appliquer avec effet immédiat. Il est prévu de soumettre ces avant-projets de Règles de procédure au RRB à sa 25ème réunion (3‑7 décembre 2001). Les propositions figurant dans la présente Lettre circulaire portent sur les dispositions suivantes:

(
numéro S5.441 (Annexe 1);

(
articles 6 et 7 et annexe 1 de l'appendice S30 (Annexe 2);

(
article 4 de l'appendice S30A (Annexes 3, 4 et 5);

(
article 4 de l'appendice S30 (Annexes 6 et 7).

(
numéros S5.219 et  S5.220 (Annexe 8);

Conformément au numéro S13.17 du Règlement des radiocommunications, ces propositions sont soumises pour observations aux administrations avant d'être communiquées au RRB au titre du numéro S13.14.


./.


Pour permettre au Bureau des radiocommunications d'élaborer, de faire traduire et de mettre sur le site web de l'UIT, à temps pour la prochaine (25ème) réunion du RRB qui s'ouvrira le 3 décembre 2001 le document de synthèse qui sera soumis au Comité, nous vous prions de bien vouloir faire parvenir vos observations éventuelles au Bureau le 7 novembre 2001 au plus tard. Toutes les observations soumises par courrier électronique doivent être envoyées à l'adresse suivante: brmail@itu.int.

Veuillez croire, Madame/Monsieur, à l'assurance de ma haute considération.






Robert W. Jones





Directeur du Bureau de radiocommunications

Annexes: 8

Distribution:

(
Administrations des Etats Membres de l'UIT

(
Membres du Comité du Règlement des radiocommunications

(
Directeur et Chefs de département du Bureau des radiocommunications

ANNEXE 1

Projet de modification des Règles de procédure actuelles relatives au 
numéro S5.441 en vue de mettre le texte de ces Règles en conformité 
avec les décisions adoptées par la CMR‑2000

MOD 
S5.441

1
L'article S5 définit, dans la bande 10,7-11,7 GHz, une attribution bidirectionnelle pour le service fixe par satellite dans la Région 1. Trois renvois (numéros S5.441, S5.484 et S5.484A) réglementent plus précisément l'utilisation de ces bandes. Les dispositions du numéro S5.484 prévoient que l'utilisation dans le sens Terre vers espace est limitée aux liaisons de connexion pour le service de radiodiffusion par satellite. Les numéros S5.441 et S5.484A (relatifs à certaines parties de la bande 10,7-11,7 GHz) s'appliquent à la liaison descendante. Les problèmes suivants ont été identifiés:

1.1
le Tableau d'attribution des bandes de fréquences définit une attribution bidirectionnelle de la totalité de la bande 10,7-11,7 GHz pour le service fixe par satellite (SFS) dans la Région 1. Le numéro S5.484 définit l'attribution à la liaison montante en Région 1, tandis que les numéros S5.441 et S5.484A réglementent l'utilisation de la liaison descendante par les systèmes OSG et non OSG du SFS. Pour les applications OSG, dans le sens espace vers Terre, les sous-bandes 10,7‑10,95 et 11,2-11,45 GHz relèvent des dispositions de l'appendice S30B. Les attributions aux liaisons montantes et descendantes destinées à être utilisées par les systèmes OSG appartiennent à la même catégorie. Les applications non OSG sont assujetties aux limites de puissance surfacique équivalentes prescrites à l'article S22; l'application du numéro S22.2 est décrite au numéro S22.51.
Motifs:
Résulte de la décision de la CMR‑2000 de supprimer la Résolution 130, d'inclure des limites de puissance surfacique équivalente et de préciser les conditions d'application du numéro S22.2 à l'article S22.

1.2
les procédures du Règlement des radiocommunications applicables au service fixe par satellite sont les suivantes:

a)
Terre vers espace (numéro S5.484): 10,7-11,7 GHz (Région 1): Articles S9 et S11;

b)
espace vers Terre:

10,7-10,95 GHz et 11,2-11,45 GHz:

–
pour les applications OSG: appendice S30B (et article S11) (numéro S5.441); 

–
pour les applications non OSG: articles S9, S11 et S22.

10,95-11,2 GHz et 11,45-11,7 GHz: 

–
pour les applications OSG: articles S9 et S11;

–
pour les applications non OSG: articles S9, S11 et S22.

2
Bien que le statut réglementaire des applications non OSG et OSG soit clair, la relation entre les applications OSG du SFS, à savoir l'utilisation du spectre sur la liaison montante (Région 1) et la liaison descendante (appendice S30B), ne fait l'objet d'aucune procédure du Règlement des radiocommunications. En conséquence, le Comité a analysé cette situation de la façon suivante: partant du principe général selon lequel l'utilisation du spectre par deux applications 

reconnues sur le plan international (utilisation coordonnée par opposition à utilisation planifiée), à statut identique, doit être réciproquement prise en compte, que le cas fasse ou non l'objet de procédures particulières, et sur la base des analogies existantes (article 7 de l'appendice S30, article 7 de l'appendice S30A, systèmes existants dans la Partie B du Plan de l'appendice S30B), le Comité, considérant que 1) le Bureau n'a reçu à ce jour qu'un cas d'utilisation bidirectionnelle des bandes 10,7-10,95 GHz  EQ  et 11,2-11,45 GHz par le SFS OSG et 2) que la complexité de la question ne justifie pas la mise au point d'une méthode perfectionnée pour le traitement de ce cas, a décidé que le Bureau devait prendre les mesures suivantes:

2.1
Utilisation des liaisons montantes du SFS dans les bandes 10,7-10,95 GHz  EQ  et 11,2‑11,45 GHz (article S9):

L'utilisation des liaisons montantes du SFS (conformément au numéro S5.484) devrait se faire sous réserve que continuent d'être protégés les droits du Plan de l'appendice S30B et des inscriptions figurant dans la Liste de l'appendice S30B, au fur et à mesure de leur évolution. A cette fin, les réseaux des liaisons montantes du SFS doivent faire l'objet des procédures de coordination (article S9) et de notification (article S11) non seulement vis-à-vis des autres réseaux des liaisons de connexion du SFS dans le même sens (Terre vers espace), mais aussi vis-à-vis des inscriptions figurant dans le Plan et la Liste dans le sens opposé (espace vers Terre). Afin de tenir compte du Plan de l'appendice S30B dans le cadre de la procédure de l'article S9, le Plan doit être considéré comme une utilisation coordonnée du spectre. Les administrations responsables de la liaison montante du SFS doivent conclure des accords de coordination avec les autres administrations dont les systèmes figurant dans le Plan ou les assignations inscrites dans la Liste sont susceptibles d'être affectés. La méthode et les critères d'identification des administrations avec lesquelles la coordination est nécessaire sont, comme dans le cas de l'appendice S30A (dans lequel le même problème d'utilisation bidirectionnelle se pose entre liaisons de connexion planifiées et autres liaisons du SFS) sont les suivants:

a)
Etant donné qu'en cas de brouillage dans le sens espace vers espace, une station spatiale de réception du SFS (liaison montante) risque de subir des brouillages en provenance d'une station spatiale d'émission figurant dans le Plan de l'appendice S30B pour le SFS et que le Bureau ne dispose actuellement d'aucune méthode convenue pour l'évaluation de ces brouillages, les assignations aux stations spatiales de réception du SFS (liaison montante) soumises au titre des articles S9 ou S11 seront provisoirement dispensées de l'examen relatif à la compatibilité avec l'appendice S30B. En conséquence, une note sera insérée dans la section spéciale pertinente pour tenir compte de cette situation et un symbole sera ajouté dans le Fichier de référence international des fréquences pour indiquer que ces assignations ne peuvent prétendre à une protection vis-à-vis de l'appendice S30B.

b)
Pour l'évaluation de la compatibilité entre stations terriennes (stations terriennes d'émission des liaisons montantes du SFS et stations terriennes de réception des allotissements du Plan), on appliquera la méthode définie dans l'appendice S7 (CMR‑2000). Les zones de service définies dans l'appendice S30B seront étendues de la distance de coordination de manière à constituer une «zone d'accord», dans laquelle les stations terriennes d'émission du SFS (liaison montante) devront faire l'objet d'une coordination. Le calcul de cette distance de coordination se fondera sur la Recommandation UIT-R la plus récente.

Motifs:
Découle des décisions de la CMR‑2000 de supprimer le § 3 de l'annexe 4 de l'appendice S30A (CMR‑97), cette question étant maintenant traitée dans l'appendice S7 (CMR‑2000).
2.2
Utilisation des liaisons descendantes du SFS dans les bandes 10,7-10,95 GHz et  EQ  11,2-11,45 GHz (appendice S30B, utilisation planifiée):

a)
S'agissant des brouillages susceptibles d'être causés au SFS (liaison montante) par des liaisons descendantes de l'appendice S30B, les mêmes conditions qu'au § 2.1 a) ci-dessus s'appliquent, c'est-à-dire que lors de l'examen des inscriptions figurant dans le Plan de l'appendice S30B et dans la Liste, il ne sera pas tenu compte des assignations au SFS (liaison montante) inscrites dans le Fichier de référence avec le symbole précité. 

b)
S'agissant des brouillages susceptibles d'être causés aux stations terriennes de réception de l'appendice S30B (liaison descendante) par des stations terriennes d'émission du SFS (liaison montante), les mêmes conditions qu'au § 2.1 b) ci-dessus s'appliquent.

annexe 2

Suppression du sous-titre des Règles de procédure actuelles relatives à 
l'appendice S30 et des Règles de procédure actuelles relatives aux anciens 
§§ 6.3.9 et 6.3.10 de l'article 6, aux anciens  §§ 7.1.1 et 7.2.2 ainsi qu'aux 
sections III à VIII de l'article 7 et à l'ancienne section 6 de 
l'annexe 1 de l'appendice S30 (CMR-97)

Il est proposé de supprimer le sous-titre des Règles de procédure actuelles relatives à l'appendice S30 et les Règles de procédure actuelles relatives aux anciens §§ 6.3.9 et 6.3.10 de l'article 6, aux anciens §§ 7.1.1 et 7.2.2 ainsi qu'aux sections III à VIII de l'article 7 et à l'ancienne section 6 de l'annexe 1 de l'appendice S30 (CMR-97).

Motifs:
Lorsqu'il a examiné l'application des procédures réglementaires prévues dans ces appendices, le Bureau a noté que le sous-titre des Règles de procédure actuelles relatives à l'appendice S30 et les Règles de procédure actuelles relatives aux anciens §§ 6.3.9 et 6.3.10 de l'article 6, aux anciens §§ 7.1.1 et 7.2.2 ainsi qu'aux sections III à VIII de l'article 7 et à l'ancienne section 6 de l'annexe 1 de l'appendice S30 (CMR-97) n'étaient plus nécessaires du fait de l'adoption, par la CMR‑2000, des nouveaux Plans et des nouvelles Listes des liaisons descendantes et des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, ainsi que des nouveaux articles 6 et 7 et de l'annexe 1 de l'appendice S30.

annexe 3

Suppression des Règles de procédure actuelles relatives aux 
anciens §§ 4.2.1.2, 4.2.1.3, 4.2.2, 4.2.3.2, 4.2.3.3 et 4.2.6 de 
l'article 4 de l'appendice S30A (CMR-97)

Il est proposé de supprimer les Règles de procédure actuelles relatives aux anciens §§ 4.2.1.2, 4.2.1.3, 4.2.2, 4.2.3.2, 4.2.3.3 et 4.2.6 de l'article 4 de l'appendice S30A (CMR-97).

Motifs:

1
La CMR-2000 a décidé d'exclure de la procédure de coordination de l'article 4 de l'appendice S30, pour toutes les Régions, la coordination requise conformément aux anciens §§ 4.2.1.2, 4.2.1.3, 4.2.2, 4.2.3.2, 4.2.3.3 et 4.2.6 de l'article 4 de l'appendice S30A (CMR-97) qui s'applique aux stations terriennes d'émission de liaison de connexion associées aux stations spatiales soumises au titre de cet article. La coordination requise fait désormais l'objet des dispositions pertinentes des articles S9 et S11 du Règlement des radiocommunications.

2
La CMR-2000 a clarifié le délai réglementaire applicable à la coordination des stations spatiales soumises au titre de ces articles (ancien § 4.3.5 de l'appendice S30 (CMR-97) et anciens §§ 4.2.5 et 4.2.6 de l'appendice S30A (CMR-97)). Le délai réglementaire désormais visé dans ces appendices est de huit ans.

3
Les Règles de procédures actuelles relatives aux anciens paragraphes précités de l'appendice S30A (CMR-97) ne sont plus nécessaires en raison de l'adoption par la CMR-2000 des nouveaux Plans et des nouvelles Listes des liaisons de connexion et des liaisons descendantes pour les Régions 1 et 3 ainsi que du nouvel article 4 de l'appendice S30A.

annexe 4

Projet de modification des Règles de procédure actuelles relatives aux anciens 
§§ 4.1 a), 4.1 b), 4.1 c), 4.2.1.1, 4.2.3.1, 4.2.5, 4.2.9, 4.2.10, 4.2.11, 4.2.13, 
4.2.14, 4.2.18 et 4.3 de l'article 4 de l'appendice S30A (CMR-97), en vue 
de mettre le texte de ces Règles en conformité avec les décisions 
adoptées par la CMR-2000

Il est proposé d'apporter les modifications suivantes pour:

1
Mettre le texte en conformité avec les dispositions du nouvel article 4 de l'appendice S30A (CMR-2000).

2
Clarifier l'objet du § 3 des Règles de procédure actuelles relatives à l'ancien § 4.2.5 de l'article 4 de l'appendice S30A (CMR-97) d'une part, et des deux derniers paragraphes des Règles de procédure actuelles relatives à l'ancien § 4.2.1.1 dudit article d'autre part. Ces précisions concernent le groupement de réseaux faisant intervenir plusieurs positions orbitales. Ce type de groupement est en principe interdit, comme indiqué aux deux derniers paragraphes des Règles de procédure actuelles relatives à l'ancien § 4.2.1.1 de l'article 4 de l'appendice S30A (CMR-97). Toutefois, le groupement faisant intervenir plusieurs positions orbitales entre un réseau notifié au titre de l'article 4 et des faisceaux d'un Plan pourrait être nécessaire dans certaines conditions, c'est-à-dire pour assurer l'application correcte de la première phrase du § 2.3 des Règles de procédure actuelles relatives à l'ancien § 4.2.5 de l'article 4 de l'appendice S30A (CMR-97) en cas de demande de remplacement d'assignations ou d'inscriptions du Plan pour la Région 2 d'une part, et du § 4.1.27 de l'article 4 de l'appendice S30A (CMR-2000) dans le cas des Régions 1 et 3 d'autre part. 

3
Clarifier la situation des prescriptions en matière de coordination concernant les réseaux déjà traités, mais pour lesquels la procédure de coordination de l'article 4 de l'appendice S30A est encore en cours, en cas de mise à jour des situations de référence MPE/MPGE du Plan pour la Région 2 ou du Plan et de la Liste pour les Régions 1 et 3, lorsque cette mise à jour résulte de l'application réussie de la procédure de coordination ou de l'annulation d'une assignation de fréquence du Plan pour la Région 2 ou de la Liste pour les Régions 1 et 3. En pareils cas, les prescriptions en matière de coordination applicables aux réseaux précités ne sont pas mises à jour, ce qui évite de retarder inutilement la procédure de coordination de ces réseaux. 

4.2.1 a)
Ce paragraphe porte sur la modification des «caractéristiques de l'une quelconque de ses assignations de fréquence du service fixe par satellite qui sont indiquées dans le Plan  des liaisons de connexion pour la Région 2». Le Plan, tel qu'il figure dans l'article 9, ne contient que huit caractéristiques, alors que l'annexe 2 contient un nombre plus élevé de caractéristiques qui ont été utilisées par  la Conférence CARR-SAT-R2 (Genève, 1983) pour établir le Plan. Le Comité estime que les modifications des caractéristiques autres que celles énumérées dans l'article 9 peuvent être considérées comme des modifications apportées au Plan. Ces autres caractéristiques sont énumérées dans les Règles de procédure relatives au § 5.2.1 b) de l'article 5.

 
Voir également les Règles de procédure relatives au § 4.26
4.2.1 b)
Voir les Règles de procédure relatives au § 4.2.1 a) ci-dessus.

Voir également les Règles de procédure relatives au § 4.2..6.

4.2.1 c)
Lorsqu'une administration annule une assignation figurant dans le Plan  pour la Région 2 au titre de ce paragraphe ou lorsque le Bureau, en application du § 4.2. 6, supprime une assignation du Plan, la situation de référence des assignations figurant dans le Plan et de celles en cours de modification sera mise à jour. Le Bureau n'a pas à déterminer à nouveau la ou les administrations défavorablement influencées par suite de l'annulation précitée.


	4.1.1 a) et 4.1.1. b)



1
Pour déterminer les administrations des Régions 1 et 3 susceptibles d'être affectées, le projet d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste est examiné par rapport au Plan et à la Liste pour les Régions 1 et 3, tels qu'ils existent à la date de réception du projet d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste, y compris par rapport aux autres projets d'inscription d'assignations, nouvelles ou modifiées, dans la Liste reçus avant cette date (que la procédure de l'article 4 ait été totalement appliquée avec succès ou non). L'examen consiste à s'assurer que les limites indiquées dans la section 4 de l'annexe 1 de l'appendice S30A ne sont pas dépassées. Conformément au § 4.1.13, on tient également compte de toute inscription d'assignations, nouvelles ou modifiées, dans la Liste pour une période déterminée.

2
Comme suite à l'introduction, par la Conférence de 1983, du concept de groupement pour la Région 2 (articles 9 et 10 des appendices S30A et S30 respectivement) puis à la décision de la CAMR Orb-88 d'appliquer ce concept au Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 (article 9A de l'appendice S30A), l'IFRB a décidé d'étendre ce concept au Plan du service de radiodiffusion par satellite (SRS) de la Conférence de 1977. La CMR-2000 a approuvé cette décision et a décidé d'intégrer la même définition du concept de groupement dans les articles 11 et 9A des appendices S30 et S30A respectivement. D'autre part, le concept de groupe de satellites (cluster) a été introduit par la Conférence de 1983 pour la Région 2 pour le SRS et les liaisons de connexion associées (section B de l'annexe 7 de l'appendice S30, § 4.13 de l'annexe 3 de l'appendice S30A) et par la CAMR Orb-88 pour les Régions 1 et 3 pour les liaisons de connexion (§ 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A). L'IFRB a décidé que les Régions 1 et 3 pouvaient également appliquer ce concept pour le Plan du SRS, sous réserve que l'accord nécessaire soit obtenu auprès des administrations incluses dans le groupe de satellites (cluster). Voir également les Règles de procédure relatives au § 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A.
3
Le Comité interprète le concept de groupement comme signifiant que, dans le calcul du brouillage causé aux assignations faisant partie d'un groupe, seule la contribution au brouillage causé par des assignations ne faisant pas partie de ce groupe doit être prise en considération. D'autre part, pour le calcul du brouillage causé par des assignations appartenant à un groupe à des assignations ne faisant pas partie du même groupe, seule la contribution de brouillage la plus préjudiciable de ce groupe doit être prise en considération.

En ce qui concerne les Plans et les Listes des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, le Comité n'a trouvé aucune disposition réglementaire sur laquelle s'appuyer pour étendre l'utilisation de positions orbitales multiples, pour des réseaux faisant intervenir la notion de groupement, au-delà des cas qui ont été acceptés par la CMR-2000 et qui ont été inclus dans les Plans révisés des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 et dans les Listes des liaisons de connexion de la CMR‑2000.
En ce qui concerne le Plan de la Région 2, le Comité n'a trouvé aucune disposition réglementaire sur laquelle s'appuyer pour étendre l'utilisation de groupements faisant intervenir des positions orbitales multiples (à l'exception du cas d'un espacement orbital de 0,4º qui a été autorisé pour des groupes de satellites (clusters) dans le Plan de la Région 2 et ses modifications ultérieures).

Toutefois, dans le cas d'une demande de remplacement d'assignations ou d'inscriptions dans le Plan pour la Région 2, l'application de la première phrase du § 2.2 des Règles de procédure relatives au § 4.2.6 de l'appendice S30A nécessitera peut-être certains groupements faisant intervenir plusieurs positions orbitales. De même, pour les Plans et les Listes pour les Régions 1 et 3, l'application du § 4.1.27 de l'appendice S30A nécessitera peut-être aussi certains groupements faisant intervenir plusieurs positions orbitales.
4.2.2 c)
1
Pour déterminer les administrations affectées de la Région 2, le projet de modification doit être examiné par rapport au Plan de la Région 2 tel qu'il existe à la date de réception du projet de modification, y compris par rapport à tous les projets de modification reçus avant cette date (que la procédure de l'article 4 ait été menée à bonne fin ou non). L'examen consiste à s'assurer que les limites de la section 3 de l'annexe 1 de l'appendice S30A ne sont pas dépassées. On tient compte également de toute modification apportée au Plan pour une période déterminée conformément au § 4.2.17. 

2
Conformément à la Résolution 42 (Rév.Orb-88), le Comité a décidé que, lors de l'application de ce paragraphe, le Bureau ne tiendrait pas compte des systèmes intérimaires.

3
En ce qui concerne l'application du concept de groupement, voir les Règles de procédure relatives aux §§ 4.1.1 a) et 4.1.1 b).

4.1.3 et 4.2.6
1
L'appendice S30A contient des Plans d'assignations dont les faisceaux ne couvrent qu'un territoire ou une partie d'un territoire, ce qui amène à conclure que la formulation habituelle utilisée dans des dispositions similaires «ou une administration au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées» n'est pas nécessaire. Cependant, il convient de noter que des faisceaux ont été inclus dans les deux Plans ou dans les Listes pour certains groupes d'administrations nommément désignées. En conséquence, le Comité a décidé que 

le Bureau devait accepter l'application de la procédure de l'article 4 pour une modification du Plan pour la Région 2 ou pour un projet d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans les Listes des utilisations additionnelles des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 par une administration au nom d'autres administrations nommément désignées.

2
En vertu du § 4.2.6 de l'appendice S30A, les modifications du Plan pour la Région 2 soumises conformément au § 4.2.1 b) seront considérées comme nulles si l'assignation n'est pas mise en service au plus tard à la date indiquée. Il n'est pas fait mention des modifications soumises conformément au § 4.2.1 a) de l'article 4 de cet appendice, qui devraient logiquement être traitées de la même manière. En conséquence, le Comité a décidé ce qui suit:

2.1
Les modifications du Plan pour la Région 2 soumises conformément aux § 4.2.1 a) et 4.2.1 b) de l'article 4 de l'appendice S30A seront considérées comme nulles si l'assignation n'est pas mise en service de façon à rester dans les limites de l'enveloppe des caractéristiques, telles qu'elles ont été coordonnées et publiées en vertu du § 4.2.19 de cet appendice, au plus tard à la date notifiée à laquelle elle est censée être mise en service.


2.2
Pendant le délai réglementaire de huit ans, l'assignation initiale et l'assignation modifiée soumise conformément au § 4.2.1 a) doivent être protégées jusqu'à la mise en service de l'assignation modifiée. Dans les cas où une modification apportée conformément au § 4.2.1 a) serait par la suite supprimée du Plan, l'inscription qui figurait initialement dans le Plan pour la modification considérée comme nulle sera maintenue.

3
Si le Bureau annule une assignation de fréquence en application du § 5.3.2 de l'article 5 de cet appendice, l'assignation correspondante, soumise soit au titre du § 4.2.1 b) et inscrite dans le Plan pour la Région 2, soit au titre du § 4.1 et inscrite dans la(les) Liste(s) pour les Régions 1 et 3 doit également être supprimée du Plan ou de la(des) Liste(s), selon le cas. Le Bureau n'a pas à déterminer à nouveau la(les) administration(s) affectée(s) par suite de l'annulation précitée.

4
Voir également la Règle de procédure concernant la recevabilité des fiches de notification.

4.1.7 et 4.2.10
Quand une administration demande à être incluse dans la publication donnant la liste des administrations, cette demande doit être uniquement fondée sur des raisons techniques dont la validité est vérifiée sur la base de l'annexe 1 et des autres annexes pertinentes. Quand l'application des dispositions de l'annexe 1 révèle que l'administration requérante aurait dû être incluse dans la liste, le Bureau procède à cette inclusion; dans le cas contraire, l'administration requérante est informée que son nom ne sera pas publié et le Bureau laisse à l'administration notificatrice le soin d'examiner si la demande de publication doit être prise en considération.

4.2.11
L'accord dont il est fait mention dans ce paragraphe est l'accord entre les administrations identifiées aux termes du § 4.2.2 et les administrations mentionnées au § 4.2.10, après confirmation par le Bureau sur la base des critères appropriés.

4.1.8 et 4.2.12
Une administration qui a seulement demandé des renseignements complémentaires conformément au § 4.1.8 ou 4.2.12 ne sera pas considérée par le Bureau comme ayant formulé des commentaires conformément au § 4.1.10 ou 4.2.14 respectivement.

4.1.10 et 4.2.14
Ce paragraphe indique qu'une administration qui n'a pas adressé ses commentaires dans un délai de quatre mois (suivant la date de publication de la section spéciale) sera censée avoir accepté les modifications proposées. Le Comité a examiné les conséquences négatives de cette absence de réponses et a décidé que le Bureau devait envoyer des télégrammes de rappel 30 jours avant l'expiration du délai de quatre mois mentionné ci-dessus.

4.1.11 et 4.2.15
Voir aussi les commentaires relatifs aux §§ 4.1.3 et 4.2.6 et les Règles de procédure relatives à la recevabilité des fiches de notification.

4.1.15 et 4.2.19
La deuxième partie de ces paragraphes ne s'applique qu'aux assignations pour lesquelles la procédure de l'article 4 a été appliquée avec succès, c'est à dire que toutes les administrations identifiées par le Bureau en application des §§ 4.1.5 ou 4.2.8 et §§ 4.1.7 ou 4.2.10 ont donné leur accord ou n'ont formulé aucun commentaire sur le projet d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la(les) Listes(s) des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 ou sur le projet de modification du Plan pour la Région 2.
Le Bureau met à jour la situation de référence des inscriptions figurant dans le(s) Plan(s) et la(les) Liste(s) pour les Régions 1 et 3 ou dans le Plan pour la Région 2 ainsi que des réseaux faisant l'objet de demandes d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la(les) Liste(s) des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 ou de modification du Plan pour la Région 2 qui en sont encore au stade de l'application de l'article 4. Toutefois, le Bureau n'a pas à déterminer à nouveau l'(les) administration(s) affectée(s) par suite de la mise à jour précitée.
4.1.23 et 4.2.24
Si les assignations en question ont été supprimées de la(des) Liste(s) des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 ou du Plan pour la Région 2, le Bureau met à jour la situation de référence des assignations figurant dans le(les) Plan(s) et la(les) Liste(s) des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 ou dans le Plan pour la Région 2 et de celles qui sont soumises à la procédure de l'article 4 et informe toutes les administrations des mesures qu'il prend, en leur envoyant les sections spéciales publiées à la suite de l'annulation des assignations de fréquences de la(des) Liste(s) des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 ou du Plan pour la Région 2. Le Bureau n'a pas à déterminer à nouveau l'(les) administration(s) affectée(s) par suite de l'annulation précitée.
annexe 5

Projet de modification des Règles de procédure actuelles relatives aux anciens 
§§ 4.2.1.4 et 4.2.3.4 de l'article 4 de l'appendice S30A (CMR-97) pour 
mettre le texte de ces Règles en conformité avec les décisions 
adoptées par la CMR-2000

Il est proposé d'apporter les modifications suivantes pour mettre les Règles de procédure en conformité avec les dispositions du nouvel article 4 de l'appendice S30A (CMR-2000).

4.1.1 c)
Pour déterminer les administrations de la Région 2 susceptibles d'être affectées, le projet de d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste à 17 GHz pour les Régions 1 et 3 est examiné par rapport au Plan de la Région 2 tel qu'il existe à la date de réception du projet d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, y compris par rapport aux projets de modification du Plan de la Région 2 reçus avant cette date (que la procédure de l'article 4 ait été menée à bonne fin ou non). L'examen ne tiendra compte que des administrations ayant des assignations dont la largeur de bande nécessaire* chevauche la largeur de bande nécessaire* du projet de d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste à 17 GHz pour les Régions 1 et 3. On identifie une administration de la Région 2 comme ayant des services censés être affectés lorsque les limites indiquées dans la section 5 de l'annexe 1 de l'appendice S30A sont dépassées.

4.2.2 a) et 4.2.2 b)
Pour déterminer les administrations des Régions 1 et 3 susceptibles d'être affectées, le projet de modification du Plan de la Région 2 est examiné par rapport au Plan et à la Liste à 17 GHz des Régions 1 et 3 tels qu'ils existent à la date de réception du projet de modification, y compris par rapport à tous les projets d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste à 17 GHz pour les Régions 1 et 3 reçus avant cette date (que la procédure de l'article 4 ait été menée à bonne fin ou non). L'examen ne tiendra compte que des administrations ayant des assignations dont la largeur de bande nécessaire* chevauche la largeur de bande nécessaire* de la modification proposée du Plan pour la Région 2. Une administration est identifiée comme ayant des services susceptibles d'être affectés lorsque les limites indiquées dans la section 5 de l'annexe 1 de l'appendice S30A sont dépassées.

annexe 6

Projet de modification des Règles de procédure actuelles relatives aux anciens 
§§ 4.1 a), 4.1 b), 4.1 c), 4.3.1.1, 4.3.3.1, 4.3.5, 4.3.8, 4.3.9, 4.3.10, 4.3.12, 
4.3.13, 4.3.17 et 4.4 de l'article 4 de l'appendice S30 (CMR-97), en vue 
de mettre le texte de ces Règles en conformité avec les décisions 
adoptées par la CMR-2000

Il est proposé d'apporter les modifications suivantes pour:

1
Mettre le texte des Règles de procédure en conformité avec les dispositions du nouvel article 4 de l'appendice S30 (CMR-2000).

2
Clarifier l'objet du § 3 des Règles de procédure actuelles relatives à l'ancien § 4.3.5 de l'article 4 de l'appendice S30 (CMR-97) d'une part, et des deux derniers paragraphes des Règles de procédure actuelles relatives à l'ancien § 4.3.1.1 dudit article d'autre part. Ces précisions concernent le groupement de réseaux faisant intervenir plusieurs positions orbitales. Ce type de groupement est en principe interdit, comme indiqué aux deux derniers paragraphes des Règles de procédure actuelles relatives à l'ancien § 4.3.1.1 de l'article 4 de l'appendice S30 (CMR-97). Toutefois, le groupement faisant intervenir plusieurs positions orbitales entre un réseau notifié au titre de l'article 4 et des faisceaux d'un Plan pourrait être nécessaire dans certaines conditions, c'est-à-dire pour assurer l'application correcte de la première phrase du § 2.3 des Règles de procédure actuelles relatives à l'ancien § 4.3.5 de l'article 4 de l'appendice S30 (CMR-97) en cas de demande de remplacement d'assignations ou d'inscriptions du Plan pour la Région 2 d'une part, et du § 4.1.27 de l'article 4 de l'appendice S30 (CMR-2000) dans le cas des Régions 1 et 3 d'autre part. 

3
Clarifier la situation des prescriptions en matière de coordination concernant les réseaux déjà traités, mais pour lesquels la procédure de coordination de l'article 4 de l'appendice S30 est encore en cours, en cas de mise à jour des situations de référence MPE/MPGE du Plan pour la Région 2 ou du Plan et de la Liste pour les Régions 1 et 3, lorsque cette mise à jour résulte de l'application réussie de la procédure de coordination ou de l'annulation d'une assignation de fréquence du Plan pour la Région 2 ou de la Liste pour les Régions 1 et 3. En pareils cas, les prescriptions en matière de coordination applicables aux réseaux précités ne sont pas mises à jour, ce qui évite de retarder inutilement la procédure de coordination de ces réseaux. 

4.2.1 a)
Ce paragraphe porte sur la modification des «caractéristiques de l'une de ses assignations de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite figurant dans le Planpour la Région 2». Le Plan, tel qu'il figure dans l'article 10 de l'appendice S30, ne contient que huit caractéristiques, alors que l'annexe 2 contient un nombre plus élevé de caractéristiques qui ont été utilisées par la Conférence CARR‑SAT-R2 (Genève 1983) pour établir le Plan. Dans la note de bas de page relative au § 4.2.1, il n'est fait état que de l'une de ces caractéristiques, à savoir la dispersion de l'énergie (ancienne annexe 2, § 14 h), qui fait désormais l'objet du point C.9.b.8 des annexes 2A et 2B de l'appendice S4). Le Comité estime que les modifications de caractéristiques autres que celles énumérées dans l'article 10 de l'appendice S30 peuvent être considérées comme des modifications apportées au Plan. Ces autres caractéristiques sont énumérées dans les Règles de procédure relatives au § 5.2.1 b) de l'article 5 de l'appendice S30.

Voir également le dernier paragraphe des Règles de procédure relatives aux §§ 4.2.3 d) et 4.2.3 e)..

Voir également les Règles de procédure relatives au § 4.2.6.

4.2.1 b)
Voir les Règles de procédures relatives au § 4.2.1 a) ci-dessus.

Voir également les Règles de procédure concernant le § 4.2.6.

4.2.1 c)
Lorsqu'une administration annule une assignation figurant dans le Plan pour la Région 2 au titre de ce paragraphe, ou lorsque le Bureau, en application du § 4.2.6, supprime une assignation du Plan, la situation de référence des assignations figurant dans le Plan et de celles en cours de modification sera mise à jour. Le Bureau n'a pas à déterminer à nouveau la ou les administrations affectées par suite de l'annulation précitée.

4.1.1 a) et 4.1.1 b)
1
Pour déterminer les administrations des Régions 1 et 3 qui sont susceptibles d'être affectées, le projet d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste est examiné par rapport au Plan et à la Liste des Régions 1 et 3, tels qu'ils existent à la date de la réception du projet d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste, y compris par rapport aux autres projets d'inscription d'assignations, nouvelles ou modifiées, dans la Liste reçus avant cette date (que la procédure de l'article 4 ait été appliquée avec succès ou non). L'examen consiste à s'assurer que les limites indiquées dans la section 1 de l'annexe 1 de l'appendice S30 ne sont pas dépassées. Conformément au § 4.1.13, on tient également compte de tout projet d'inscription d'assignations, nouvelles ou modifiées, dans la Liste pour une période déterminée.

2
Comme suite à l'introduction par la Conférence de 1983 du concept de groupement pour la Région 2 (articles 9 et 10 des appendices S30A et S30) puis à la décision de la CAMR Orb-88 d'appliquer ce concept aux Plans des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 (article 9A de l'appendice S30A), l'IFRB a décidé d'étendre ce concept au Plan du service de radiodiffusion par satellite (SRS) de la Conférence de 1977. La CMR‑2000 a approuvé cette décision et a décidé d'intégrer la même définition du concept de groupement dans les articles 11 et 9A des appendices S30 et S30A respectivement. D'autre part, le concept de groupe de satellites (cluster) a été introduit par la Conférence de 1983 pour le SRS et les liaisons de connexion associées de la Région 2 (§ B de l'annexe 7 de l'appendice S30, § 4.13 de l'annexe 3 de l'appendice S30A) et par la CAMR Orb-88 pour les liaisons de connexion des Régions 1 et 3 (§ 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A). L'IFRB a décidé que les Régions 1 et 3 pouvaient également appliquer ce concept pour le Plan du SRS, sous réserve que l'accord nécessaire soit obtenu auprès des administrations incluses dans le groupe de satellites (cluster). Voir également les Règles de procédure relatives au § 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice S30A.
3
Le Comité interprète le concept de groupement comme signifiant que, dans le calcul du brouillage causé aux assignations faisant partie d'un groupe, seule la contribution au brouillage causé par des assignations ne faisant pas partie de ce groupe doit être prise en considération. D'autre part, pour le calcul du brouillage causé par des assignations appartenant à un groupe à des assignations ne faisant pas partie du même groupe, seule la contribution de brouillage la plus préjudiciable de ce groupe doit être prise en considération.

En ce qui concerne le Plan et la Liste des Régions 1 et 3, le Comité n'a trouvé aucune disposition réglementaire sur laquelle s'appuyer pour étendre l'utilisation de positions orbitales multiples, pour des réseaux faisant intervenir la notion de groupement, au-delà des cas qui ont été acceptés par la CMR-2000 et qui ont été inclus dans le Plan révisé des Régions 1 et 3 et dans la Liste de la CMR‑2000.

En ce qui concerne le Plan de la Région 2, le Comité n'a trouvé aucune disposition réglementaire sur laquelle s'appuyer pour étendre l'utilisation de groupements faisant intervenir des positions orbitales multiples (à l'exception du cas d'un espacement orbital de 0,4º qui a été autorisé pour des groupes de satellites (clusters) dans le Plan de la Région 2 et ses modifications ultérieures).
Toutefois, dans le cas d'une demande de remplacement d'assignations ou d'inscriptions dans le Plan pour la Région 2, l'application de la première phrase du § 2.2 des Règles de procédure relatives au § 4.2.6 de l'appendice S30 nécessitera peut-être certains groupements faisant intervenir plusieurs positions orbitales. De même, pour le Plan et la Liste pour les Régions 1 et 3, l'application du § 4.1.27 de l'appendice S30 nécessitera peut-être aussi certains groupements faisant intervenir plusieurs positions orbitales.
4.2.3 c)
1
Pour déterminer les administrations de la Région 2 qui sont susceptibles d'être affectées, le projet de modification est examiné relativement au Plan de la Région 2, tel qu'il existe à la date de réception de la demande de modification, y compris relativement aux projets de modification reçus avant cette date (que la procédure de l'article 4 ait été menée à bonne fin ou non). Cet examen consiste à veiller à ce que les limites prescrites dans la section 2 de l'annexe 1 de l'appendice S30 ne soient pas dépassées. Il est également tenu compte de toutes les modifications apportées aux Plans pendant une période déterminée, conformément au § 4.2.17.

2
Conformément à la Résolution 42 (Rév.Orb-88), le Comité a décidé que le Bureau ne tiendrait pas compte des systèmes intérimaires lors de l'application de ce paragraphe.

3
Voir les Règles de procédure relatives aux §§ 4.1.1 a) et 4.1.1 b) en ce qui concerne les principes régissant l'application du concept de groupement.

4.1.3 et 4.2.6
1
L'appendice S30 contient des Plans d'assignation de fréquence dans lesquels certains faisceaux ne couvrent qu'un territoire ou une partie de territoire, ce qui incite à conclure que le libellé utilisé d'ordinaire dans des dispositions semblables «ou une administration au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées» n'est pas nécessaire. Toutefois, il convient de noter que certains faisceaux ont été inclus dans les deux Plans ou dans la Liste pour certains groupes d'administrations nommément désignées. En conséquence, le Comité a décidé que le Bureau accepterait l'application de la procédure de l'article 4 pour une modification apportée au Plan pour la Région 2 ou pour un projet d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste des utilisations additionnelles pour les Régions 1 et 3 par une administration au nom d'autres administrations nommément désignées. Voir les Règles de procédure relatives au numéro S23.13.

2
Le § 4.2.6 de l'appendice S30 prévoit que toute modification apportée au Plan pour la Région 2 conformément au § 4.2.1 b) sera considérée comme nulle si l'assignation n'est pas mise en service au plus tard à la date indiquée. Il n'est pas fait mention des modifications soumises conformément au § 4.2.1 a) de l'article 4 de cet appendice, qui devraient logiquement être traitées de la même manière. Le Comité a donc décidé ce qui suit:

2.1
Les modifications du Plan pour la Région 2 soumises conformément aux dispositions des §§ 4.2.1 a) et 4.2.1 b) de l'article 4 de l'appendice S30 seront considérées comme nulles si l'assignation n'est pas mise en service de façon à rester dans les limites de l'enveloppe des caractéristiques, telles qu'elles ont été coordonnées et publiées en vertu du § 4.2.19 de cet appendice, au plus tard à la date notifiée à laquelle elle est censée être mise en service.


2.2
Pendant le délai réglementaire de huit ans, l'assignation initiale et l'assignation modifiée soumise conformément au § 4.2.1 a) doivent être protégées jusqu'à la mise en service de l'assignation modifiée. Dans les cas où une modification apportée conformément au § 4.2.1 a) serait par la suite supprimée du Plan, l'inscription qui figurait initialement dans le Plan pour la modification considérée comme nulle sera maintenue.

3
Si le Bureau annule une assignation de fréquence en application du § 5.3.2 de l'article 5 de l'appendice S30, l'assignation correspondante, soumise soit au titre du § 4.2.1 b) et inscrite dans le Plan pour la Région 2, soit au titre du § 4.1 et inscrite dans la Liste pour les Régions 1 et 3, doit également être supprimée de ce Plan ou de cette Liste, selon le cas. Le Bureau n'a pas à déterminer à nouveau l'(les) administration(s) affectée(s) par suite de l'annulation précitée.

4
Voir également la Règle de procédure concernant la recevabilité des fiches de notification.

4.1.7 et 4.2.10
Quand une administration demande à figurer dans la liste des administrations à publier, cette demande doit reposer exclusivement sur des raisons techniques qui seront vérifiées sur la base de l'annexe 1 et des autres annexes pertinentes. S'il ressort de cette vérification que l'administration requérante aurait dû figurer dans la liste, le Bureau l'y inclura; dans le cas contraire, l'administration requérante sera informée que son nom ne sera pas publié et il appartiendra à l'administration notificatrice de voir s'il convient de prendre la demande en considération.

4.2.11
L'accord dont il est question dans ce paragraphe est l'accord des administrations identifiées aux termes du § 4.2.3 et de celles identifiées aux termes du § 4.2.10 que le Bureau a confirmées en se basant sur les critères appropriés.

4.1.8 et 4.2.12
Une administration qui s'est bornée à demander des renseignements supplémentaires conformément au § 4.1.8 ou 4.2.12 ne sera pas considérée par le Bureau comme ayant adressé des observations en vertu du§4.1.10 ou 4.2.14 respectivement.

4.1.10 et 4.2.14
Ce paragraphe stipule que toute administration qui n'a pas adressé ses observations dans un délai de quatre mois (à compter de la date de publication de la section spéciale) est réputée avoir accepté les modifications proposées. Le Comité a examiné les conséquences négatives de cette absence de réponse et a décidé que le Bureau enverrait des télégrammes de rappel 30 jours avant l'expiration du délai de quatre mois mentionné ci-dessus.

4.1.11 et 4.2.15
Voir aussi les commentaires aux termes des §§ 4.1.3 et 4.2.6 et des Règles relatives à la recevabilité des fiches de notification.

4.1.15 et 4.2.19
La seconde partie de ces paragraphes ne concerne que les assignations pour lesquelles la procédure de l'article 4 a été appliquée avec succès, c'est-à-dire que toutes les administrations identifiées par le Bureau en application des §§ 4.1.5 ou 4.2.8 et 4.1.7 ou 4.2.10 ont donné leur accord ou n'ont fait aucune observation concernant le projet d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste pour les Régions 1 et 3 ou le projet de modification du Plan pour la Région 2.

Le Bureau met à jour la situation de référence des inscriptions figurant dans le Plan et la Liste pour les Régions 1 et 3 ou dans le Plan pour la Région 2 et des réseaux faisant l'objet de demandes d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste pour les Régions 1 et 3 ou de modifications du Plan pour la Région 2 qui en sont encore au stade de l'application de l'article 4. Toutefois, le Bureau n'a pas à déterminer à nouveau l'(es) administration(s) affectée(s) par suite de la mise à jour précitée.
4.1.23 et 4.2.24
Si les assignations en question ont été supprimées de la Liste pour les Régions 1 et 3 ou du Plan pour la Région 2, le Bureau met à jour la situation de référence des assignations figurant dans le Plan et la Liste pour les Régions 1 et 3 ou dans le Plan pour la Région 2 et de celles soumises à la procédure de l'article 4 et informe toutes les administrations des mesures qu'il prend, en leur envoyant les sections spéciales publiées à la suite de l'annulation des assignations de fréquence de la Liste pour les Régions 1 et 3 ou du Plan pour la Région 2. Le Bureau n'a pas à déterminer à nouveau l'(es) administration(s) affectée(s) par suite de l'annulation précitée.
ANNEXE 7

Projet de modification des Règles de procédure actuelles relatives aux anciens 
§§ 4.3.1.2, 4.3.1.4, 4.3.1.5, 4.3.3.2, 4.3.3.4, 4.3.3.5 et 4.3.3.6 de l'article 4 
de l'appendice S30 (CMR‑97) pour mettre le texte de ces Règles en 
conformité avec les décisions adoptées par la CMR‑2000

Il est proposé d'apporter les modifications ci‑après pour mettre le texte des Règles de procédure en conformité avec les dispositions du nouvel article 4 de l'appendice S30 (CMR‑2000).

4.1.1 c)
Pour déterminer les administrations de la Région 2 susceptibles d'être affectées, le projet d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste pour les Régions 1 et 3 est examiné par rapport au Plan de la Région 2, tel qu'il existe à la date de réception du projet d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, y compris par rapport aux projets de modification du Plan pour la Région 2 reçus avant cette date (que la procédure de l'article 4 ait été menée à bonne fin ou non). Cet examen ne portera que sur les administrations ayant des assignations dont la largeur de bande nécessaire* recouvre celle* de l'assignation, nouvelle ou modifiée, qu'il est proposé d'inscrire dans la Liste pour les Régions 1 et 3. L'administration de la Région 2 est identifiée comme ayant des services considérés comme défavorablement influencés lorsque la puissance surfacique produite en tout point de mesure situé à l'intérieur de la zone de service de l'assignation en Région 2 à l'examen dépasse les limites prescrites dans la section 3 de l'annexe 1 de l'appendice S30.
4.1.1 d)
1
Selon l'interprétation du Comité, ce paragraphe vise à protéger les services de Terre sur tout territoire ou toute partie de territoire des trois Régions, lorsque ce territoire ou une partie d'un territoire ne fait pas l'objet d'une assignation du service de radiodiffusion par satellite dans une largeur de bande nécessaire*donnée. Le projet d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste pour les Régions 1 et 3 devrait donc tenir compte:

–
des stations de Terre dans toutes les Régions
.

2
Pour les stations de Terre exploitées dans toutes les Régions, la limite de puissance surfacique que ne doit pas dépasser le projet d'inscription d'une assignation, nouvelle ou modifiée, dans la Liste pour les Régions 1 et 3 est indiquée dans la section 4 de l'annexe 1 de l'appendice S30. L'accord d'une administration est requis lorsqu'il y a dépassement de la puissance surfacique sur une partie de son territoire, sauf si la largeur de bande nécessaire* de l'assignation examinée recouvre entièrement celle(s)* d'une ou de plusieurs assignations1 de l'administration susceptible d'être défavorablement influencée dans le Plan pour la Région 2 ou dans le Plan ou la Liste pour les Régions 1 et 3 et si la zone dans laquelle il y a dépassement de la puissance surfacique se trouve à l'intérieur de la ou des zones de service de ces assignations. En l'absence de contour défini de la zone de service, la zone à la surface de la Terre située à l'intérieur du contour à – 3 dB est considérée comme la zone de service de ces assignations.
3
Lorsqu'il applique la section 4 de l'annexe 1, le Bureau compare, s'il y a lieu, les valeurs de puissance surfacique résultant du projet d'inscription d'assignations, nouvelles ou modifiées, dans la Liste pour les Régions 1 et 3 et les valeurs figurant dans le Plan ou la Liste pour les Régions 1 et 3, selon le cas. S'il n'est pas en mesure de le faire, le Bureau devrait utiliser la limite absolue indiquée dans la section 4 de l'annexe 1 de cet appendice.
 4.1.1 e)
1
Les bandes 11,7-12,2 GHz en Région 2 et 12,2-12,5 GHz en Région 3 sont attribuées au service fixe par satellite. Voir les commentaires formulés au titre des Règles de procédures relatives aux numéros S5.488 et S5.491.

2
Une administration de la Région 2 est identifiée comme appartenant à celles dont l'accord est requis aux termes de ce paragraphe si elle satisfait aux conditions suivantes: 

a)
cette administration a des assignations à des stations spatiales du service fixe par satellite dans la bande 11,7-12,2 GHz dont la largeur de bande nécessaire* recouvre celle* de l'assignation en projet, nouvelle ou modifiée, dans les Régions 1 et 3, et qui sont: 

–
inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences avec une conclusion favorable relativement au numéro S11.31;

–
publiées ou reçues pour publication en vue d'une coordination aux termes du numéro S9.7;

–
publiées ou reçues pour publication aux termes du § 7.2.1 de l'article 7 de l'appendice S30
b)
la puissance surfacique sur une partie quelconque de la zone de service de l'assignation au SFS en Région 2 résultant de l'assignation au SRS, nouvelle ou modifiée, en projet dans les Régions 1 et 3 dépasse les limites prescrites aux § 1 et 3 de la section 6 de l'annexe 1 de l'appendice S30.


3
Une administration de la Région 3 identifiée comme appartenant à celles dont l'accord est requis aux termes du présent paragraphe, si elle satisfait aux conditions suivantes:

a)
cette administration a des assignations à des stations spatiales du service fixe par satellite dans la bande 12,2-12,5 GHz dont la largeur de bande nécessaire* recouvre celle* de l'assignation en projet, nouvelle ou modifiée, dans la Région 1, et qui sont:

–
inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences, avec une conclusion favorable relativement au numéro S11.31;

–
publiées ou reçues pour publication ou coordination aux termes du numéro S9.7;

–
publiées ou reçues pour publication aux termes du § 7.1 de l'article 7 de l'appendice S30;

b)
la puissance surfacique sur une partie quelconque de la zone de service de l'assignation au SFS en Région 3 résultant de l'assignation au SRS, nouvelle ou modifiée, en projet en Région 1 dépasse les limites prescrites aux § 1 et 3 de la section 6 de l'annexe 1 de l'appendice S30.


4
Lorsqu'une nouvelle assignation est inscrite dans la Liste des Régions 1 et 3 et qu'elle diffère des assignations de fréquence du Plan ou de la Liste pour les Régions 1 et 3 tels qu'ils ont été établis par la CMR‑2000, la limite prescrite au § 3 de la section 6 de l'annexe 1 de l'appendice S30 s'applique aux mêmes conditions que celles des § 2 et 3 ci-dessus.
Lorsqu'il applique la section 6 de l'annexe 1, le Bureau compare, s'il y a lieu, les valeurs de puissance surfacique résultant du projet d'inscription d'assignations, nouvelles ou modifiées, dans la Liste pour les Régions 1 et 3 et les valeurs figurant dans le Plan ou la Liste pour les Régions 1 et 3, selon le cas. S'il n'est pas en mesure de la faire, le Bureau devrait utiliser la limite absolue indiquée dans la section 6 de l'annexe 1 de cet appendice.
4.2.3 a) et 4.2.3 b)
Pour déterminer les administrations de la Région 1 qui sont susceptibles d'être affectées, le projet de modification du Plan de la Région 2 est examiné par rapport au Plan et à la Liste des Régions 1 et 3, tels qu'ils existent à la date de réception du projet de modification, y compris par rapport à tous les projets d'inscription d'assignations, nouvelles ou modifiées, dans la Liste pour les Régions 1 et 3 reçus avant cette date (que la procédure de l'article 4 ait été menée à bonne fin ou non). Dans le cadre de cet examen, seules seront identifiées les administrations ayant des 

assignations dont la largeur de bande nécessaire* recouvre partiellement la largeur de bande nécessaire* du projet de modification du Plan pour la Région 2. Une administration de la Région 1 est identifiée comme ayant des services susceptibles d'être défavorablement influencés lorsque la puissance surfacique produite en tout point de mesure qui se trouve à l'intérieur de la zone de service de l'assignation en Région 1 considérée dépasse les limites prescrites dans la section 3 de l'annexe 1 de l'appendice S30. 
4.2.3 d)
1
Comme indiqué dans les Règles de procédure relatives au § 4.1.1 d), une modification du Plan de la Région 2 devrait tenir compte:

–
des stations de Terre de toutes les Régions,


2
Pour les stations de Terre exploitées dans toutes les Régions, la limite de puissance surfacique que ne doit pas dépasser le projet de modification du Plan de la Région 2 est indiquée dans  la section 4 de l'annexe 1 de l'appendice S30. L'accord d'une administration est requis lorsqu'il y a dépassement de la puissance surfacique sur une partie quelconque du territoire de cette administration, sauf si la largeur de bande nécessaire* de l'assignation considérée recouvre entièrement celle(s)* d'une ou de plusieurs assignations2 de l'administration susceptible d'être défavorablement influencée dans le Plan pour la Région 2 ou dans le Plan ou la Liste pour les Régions 1 et 3 et si la zone dans laquelle il y a dépassement de la puissance surfacique se trouve à l'intérieur de la ou des zones de service des assignations considérées. En l'absence de contour défini de la zone de service, la zone à la surface de la Terre située à l'intérieur du contour à – 3 dB est considérée comme la zone de service de ces assignations.
3
Lorsqu'il applique la section 4 de l'annexe 1, le Bureau compare, s'il y a lieu, les valeurs de puissance surfacique résultant du projet de modification du Plan pour la Région 2 et les valeurs figurant dans le Plan pour la Région 2. S'il n'est pas en mesure de le faire, le Bureau devrait utiliser la limite absolue indiquée dans la section 4 de l'annexe 1 de cet appendice.
4.2.3 e)
1
Voir le § 1 des Règles de procédure relatives au § 4.1.1 e).

2
Une administration des Régions 1 et 3 est identifiée comme appartenant à celles dont l'accord est requis, aux termes de ce paragraphe, si elle satisfait aux conditions suivantes:

a)
cette administration a des assignations à des stations spatiales du service fixe par satellite (espace vers Terre) dans la bande 12,5-12,7 GHz (Région 1) ou 12,2-12,7 GHz (Région 3) dont la largeur de bande nécessaire* recouvre la largeur de bande nécessaire* de l'assignation en projet dans la Région 2, et qui sont:

–
inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences, avec une conclusion favorable relativement au numéro S11.31;

–
publiées ou reçues pour publication en vue d'une coordination aux termes du numéro S9.7;

–
publiées ou reçues pour publication aux termes du § 7.1 de l'article 7 de l'appendice S30;
b)
la puissance surfacique sur une partie quelconque de la zone de service de l'assignation précitée au SFS en Régions 1 et 3 résultant de l'assignation au SRS en projet en Région 2 dépasse les limite prescrites aux § 2 et 3 de la section 6 de l'annexe 1 de l'appendice S30.

3
Lorsqu'une nouvelle assignation est inscrite dans le Plan de la Région 2, la limite prescrite au § 3 de la section 6 de l'annexe 1 de l'appendice S30 s'applique aux mêmes conditions que celles prescrites au § 2 ci-dessus.

4
Une administration de la Région 1 est identifiée comme appartenant à celles dont l'accord est requis aux termes de ce paragraphe lorsqu'elle satisfait aux conditions suivantes:

a)
cette administration a des assignations à des stations spatiales du service fixe par satellite (Terre vers espace) dans la bande 12,5-12,7 GHz dont la largeur de bande nécessaire* recouvre la largeur de bande nécessaire* de l'assignation en projet dans la Région 2, et qui sont: 

–
inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences avec une conclusion favorable relativement au numéro S11.31;

–
publiées ou reçues pour publication en vue d'une coordination aux termes du numéro S9.7;

–
publiées ou reçues pour publication aux termes du § 7.1 de l'article 7 de l'appendice S30;

b)
la valeur du rapport (T/T résultant du projet de modification de l'assignation au SRS en Région 2 dépasse la limite prescrite dans la section 7 de l'annexe 1 de l'appendice S30.

5
Lorsqu'une nouvelle assignation est inscrite dans le Plan de la Région 2, la limite prescrite au deuxième alinéa en retrait de la section 7 de l'annexe 1 de l'appendice S30 s'applique aux mêmes conditions que celles prescrites au § 4 ci-dessus.
6
Lorsqu'il applique les sections 6 et 7 de l'annexe 1, le Bureau compare respectivement, s'il y a lieu, les valeurs de puissance surfacique et du rapport (T/T, résultant du projet de modification du Plan pour la Région 2 et celles figurant dans le Plan pour la Région 2. S'il n'est pas en mesure de le faire, le Bureau devrait utiliser la limite absolue indiquée dans les sections 6 et 7 de l'annexe 1 de cet appendice.
4.2.3 f)
1
Tant qu'un Plan pour la Région 3 dans la bande 12,5-12,7 GHz n'est pas établi, les administrations de la Région 3 qui ont des assignations au service de radiodiffusion par satellite inscrites dans le Fichier de référence ou publiées pour coordination aux termes de la Résolution 33 (Rév.CMR-97) seront identifiées comme étant susceptibles d'être affectées si la largeur de bande nécessaire* de ces assignations recouvre la largeur de bande nécessaire* de la modification proposée et si les limites spécifiées dans la section 3 de l'annexe 1 de l'appendice S30, sont dépassées.

2
Voir les commentaires relatifs au numéro S5.493.

annexe 8

Règles relatives à l'article S5 du RR

ADD S5.219

Conformément à cette disposition, le service mobile par satellite (SMS), dont l'attribution dans la bande 148-149,9 MHz est limitée aux systèmes à satellites non géostationnaires et est subordonnée à la coordination au titre du numéro S9.11A, ne doit pas limiter le développement et l'utilisation des services fixe, mobile et d'exploitation spatiale dans la bande 148-149,9 MHz. Le Comité estime que cette condition est de nature opérationnelle et ne peut pas être vérifiée par le Bureau. Toutefois, étant donné que la bande est attribuée au SMS dans le sens Terre vers espace et que le Tableau S21‑2 de l'article S21 n'impose aucune limite de puissance aux stations de Terre dans cette bande, le Comité considère que l'absence de limites de puissance pour les stations de Terre constitue un principe directeur permettant de veiller au respect de l'objet de cette disposition concernant les services fixe et mobile. De plus, le Comité estime que si l'on veut que le développement et l'utilisation ne soient pas limités, il faut que les terminaux des services fixe et mobile puissent être mis en place avec toute la souplesse voulue, ce qui signifie que les terminaux de ces services ne sauraient être assujettis à une procédure de coordination obligatoire vis-à-vis du SMS. De même, et étant donné que le service d'exploitation spatiale figure également parmi les services dont le développement et l'utilisation ne doivent pas être limités par le SMS, le Comité considère que le service d'exploitation spatiale, dont l'attribution est régie par le numéro S5.218, n'est pas subordonné à la procédure de coordination prévue aux numéros S9.12 à S9.14. 

ADD S5.220

Conformément à cette disposition, le service mobile par satellite (SMS), dont les attributions dans les bandes 149,9-150,5 MHz et 399,9-400,5 MHz sont limitées aux systèmes à satellites non géostationnaires et sont subordonnées à la coordination au titre du numéro S9.11A, ne doit pas limiter le développement et l'utilisation du service de radionavigation par satellite dans les bandes 149,9‑150,5 MHz et 399,9-400,5 MHz. Le Comité considère que cette condition est de nature opérationnelle et ne peut pas être vérifiée par le Bureau. Par analogie avec la situation décrite au numéro S5.219, le Comité estime que le service de radionavigation par satellite n'est pas assujetti à la procédure de coordination prévue aux numéros S9.12 à S9.14 vis-à-vis du SMS.

Justification: lorsqu'il a examiné la Règle de procédure relative au numéro S9.11A à sa 24ème réunion (10-18 septembre 2001), le Comité du Règlement des radiocommunications a estimé qu'il serait préférable de traiter la question de l'applicabilité des procédures décrites aux numéros S9.11A à S9.16 dans ces bandes spécifiques dans le cadre d'une Règle de procédure portant sur les renvois relatifs à l'attribution et visant à clarifier le sens du membre de phrase "ne doit pas limiter le développement et l'utilisation des ... services" d'une part, ainsi que le lien entre ce membre de phrase et les mécanismes de coordination prévus aux numéros S9.11A à S9.16. Le projet de Règle de procédure précité a été élaboré en tenant compte de ces considérations ainsi que des débats de la CMR‑97 sur une disposition analogue, qui utilisait la même terminologie (voir le Document 377 de la CMR-97).

____________







1 	Les réseaux de connexion Radiosat-6 et -7 ont été acceptés par la CAMR-97 en vue de leur inclusion par le Bureau dans le plan des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3.


* 	Si la fréquence précise de chaque porteuse dans la bande de fréquences assignée n'est pas clairement indiquée, le Bureau utilise, dans son analyse, la bande de fréquences assignée (c'est�à�dire l'élément de données C.3.a de l'annexe 2A de l'appendice S4), au lieu de la largeur de bande nécessaire (c'est�à�dire l'élément de données C.7.a de l'annexe 2A de l'appendice S4).


*	Si la fréquence précise de chaque porteuse dans la bande de fréquences assignée n'est pas clairement indiquée, le Bureau utilise, dans son analyse, la bande de fréquences assignée (c'est�à�dire l'élément de données C.3.a de l'annexe 2A de l'appendice S4), au lieu de la largeur de bande nécessaire (c'est�à�dire l'élément de données C.7.a de l'annexe 2A de l'appendice S4).


*	Si la fréquence précise de chaque porteuse dans la bande de fréquences assignée n'est pas clairement indiquée, le Bureau utilise, dans son analyse, la bande de fréquences assignée (c'est�à�dire l'élément de données C.3.a de l'annexe 2A de l'appendice S4), au lieu de la largeur de bande nécessaire (c'est�à�dire l'élément de données C.7.a de l'annexe 2A de l'appendice S4).


1 	Les assignations à des réseaux à satellite d'organisations internationales ne devraient pas être considérées comme des assignations nationales relevant d'administrations qui les notifient au nom d'organisations internationales de télécommunications par satellite.


*	Si la fréquence précise de chaque porteuse dans la bande de fréquences assignée n'est pas clairement indiquée, le Bureau utilise, dans son analyse, la bande de fréquences assignée (c'est�à�dire l'élément de données C.3.a de l'annexe 2A de l'appendice S4) au lieu de la largeur de bande nécessaire (c'est�à�dire l'élément de données C.7.a de l'annexe 2A de l'appendice S4).


* 	Si la fréquence précise de chaque porteuse dans la bande de fréquences assignée n'est pas clairement indiquée, le Bureau utilise, dans son analyse, la bande de fréquences assignée (c'est�à�dire l'élément de données C.3.a de l'annexe 2A de l'appendice S4) au lieu de la largeur de bande nécessaire (c'est�à�dire l'élément de données C.7.a de l'annexe 2A de l'appendice S4).


2 	Les assignations à des réseaux à satellite d'organisations internationales ne devraient pas être considérées comme des assignations nationales relevant d'administrations qui les notifient au nom d'organisations internationales.


* 	Si la fréquence précise de chaque porteuse dans la bande de fréquences assignée n'est pas clairement indiquée, le Bureau utilise, dans son analyse, la bande de fréquences assignée (c'est�à�dire l'élément de données C.3.a de l'annexe 2A de l'appendice S4) au lieu de la largeur de bande nécessaire (c'est�à�dire l'élément de données C.7.a de l'annexe 2A de l'appendice S4).


* 	Si la fréquence précise de chaque porteuse dans la bande de fréquences assignée n'est pas clairement indiquée, le Bureau utilise, dans son analyse, la bande de fréquences assignée (c'est�à�dire l'élément de données C.3.a de l'annexe 2A de l'appendice S4) au lieu de la largeur de bande nécessaire (c'est�à�dire l'élément de données C.7.a de l'annexe 2A de l'appendice S4).
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